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Introduction:
Le Comité du Règlement des radiocommunications (RRB) joue un rôle important pour assurer l'application effective et cohérente du Règlement des radiocommunications et pour traiter les cas qui lui sont soumis conformément au Règlement des radiocommunications et aux Règles de procédure.
Les fonctions du RRB sont définies, entre autres, par l'article 14 de la Constitution de l'Union et l'article 10 de la Convention de l'Union. En particulier, l'alinéa c) du point 2 de l'article 14 (numéro 97) de la Constitution prévoit des tâches supplémentaires relatives à l'assignation et à l'utilisation des fréquences, prescrites par une conférence compétente ou par le Conseil.
Dans certains cas, une administration peut persister à ne pas se conformer aux dispositions applicables du Règlement des radiocommunications ou à une décision du RRB, malgré les demandes formulées ou autres mesures prises pour remédier à la situation. Ce non-respect persistant compromet l'efficacité et l'intégrité du cadre réglementaire et la crédibilité des procédures internationales de coordination et d'inscription des fréquences.
Il est donc nécessaire de doter le RRB d'un mécanisme approprié et proportionné pour traiter les cas d'inexécution et de violation persistantes des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications ou des décisions du Comité du Règlement des radiocommunications, tout en établissant des garanties procédurales appropriées et en préservant les droits des administrations en vertu du Règlement des radiocommunications.
Proposition:
Il est proposé de modifier la Résolution 119 (Rév. Bucarest, 2022) afin de confier au RRB une tâche supplémentaire et de lui conférer l'autorité correspondante afin de lui permettre de traiter les cas d'inexécution et de violation persistantes des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications ou des décisions du Comité du Règlement des radiocommunications.
Les modifications qu'il est proposé d'apporter auraient pour but d'autoriser le RRB, sous réserve de garanties de procédure appropriées, à prendre des mesures réglementaires proportionnées concernant les assignations de fréquence, les fiches de notification ou les inscriptions connexes concernées, y compris, selon qu'il conviendra, la suspension des processus de traitement ou d'inscription, la suspension ou l'annulation des assignations de fréquence concernées et les mesures à prendre en conséquence concernant leur statut dans le Fichier de référence international des fréquences.


MOD	IRN/82A4/1
RÉSOLUTION 119 (RÉV. BUCAREST, 2022DOHA, 2026)
Méthodes visant à accroître l'efficacité et l'efficience 
du Comité du Règlement des radiocommunications
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
rappelant
que la Conférence mondiale des radiocommunications (CMR) (Genève, 2003) a apporté des modifications importantes à l'aArticle 13 du Règlement des radiocommunications, dont deux nouvelles adjonctions importantes aux numéros 13.0.1 et 13.0.2, et qu'elle a également apporté des modifications aux méthodes de travail du Comité du Règlement des radiocommunications (RRB),
considérant
a)	que la CMR-03 a estimé que d'autres améliorations sont à la fois possibles et nécessaires pour assurer une grande transparence dans les travaux du RRB;
b)	que la CMR-03 a apporté des améliorations aux méthodes de travail du RRB sur la base de la Résolution 119 (Marrakech, 2002), par exemple en faisant figurer, dans le résumé des décisions prises par le RRB, les raisons motivant chacune d'entre elles;
c)	qu'il reste important que les méthodes de travail du RRB soient efficaces et efficientes pour que ce dernier puisse respecter les prescriptions du Règlement des radiocommunications et pour que les droits des États Membres soient protégés;
d)	les préoccupations constantes exprimées par certains États Membres aux Conférences de plénipotentiaires de 2002 (Marrakech) et de 2006 (Antalya) et à la présente Conférence au sujet de la transparence et de l'efficacité des méthodes de travail du RRB;
e)	que, puisqu'il est appelé à jouer un rôle important dans l'examen des appels d'États Membres, conformément au Règlement des radiocommunications, le RRB doit disposer des moyens et des modalités ainsi que des dispositions et des ressources nécessaires pour continuer à s'acquitter avec diligence de ses responsabilités,
reconnaissant
a)	que l'inexécution et la violation persistantes des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications ou le non-respect des décisions du RRB visant à garantir la conformité aux dispositions des instruments fondamentaux de l'Union, y compris celles du Règlement des radiocommunications, porteraient atteinte à l'efficacité, à l'intégrité et à la stabilité du cadre réglementaire international ainsi qu'à la crédibilité des décisions et des fonctions du RRB;
b)	que des mesures au cas par cas sont nécessaires lorsqu'une administration, malgré les demandes répétées du RRB, ne met pas tout en œuvre pour remédier à un cas d'inexécution et de violation persistantes des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications ou des décisions du RRB;
c)	l'importance que l'Union attache aux activités du RRB,
décide de charger le Comité du Règlement des radiocommunications
1	de continuer de revoir périodiquement ses méthodes de travail et ses procédures internes et d'apporter les modifications appropriées à ses méthodes et processus de prise de décisions et de continuer d'en évaluer l'efficacité globale, en vue d'assurer une plus grande transparence, les résultats devant être communiqués à la prochaine CMR par l'intermédiaire du Directeur du Bureau des radiocommunications (BR);
2	de continuer de consigner dans le résumé de ses décisions (numéro 13.18 du Règlement des radiocommunications):
–	la justification et les motifs de chaque décision que prend le RRB;
–	les observations formulées par les administrations au sujet des Règles de procédure;
ledit résumé des décisions ainsi que les motifs associés devant être publiés dans une lettre circulaire et sur le site web du RRB; à la demande d'une administration, le RRB peut également envisager, s'il y a lieu, de publier les renseignements pertinents concernant la demande en question sur les sites web du RRB et du BR;
3	de continuer de donner, en temps utile, des avis aux CMR et aux conférences régionales des radiocommunications, sur les difficultés rencontrées dans l'application de toute disposition réglementaire en vigueur ainsi que des dispositions qu'examine la conférence;
4	d'élaborer les contributions nécessaires au rapport présenté par le Directeur du BR à la CMR, conformément aux numéros 13.0.1 et 13.0.2 du Règlement des radiocommunications, en ce qui concerne la mise en œuvre des dispositions indiquées ci-dessus;
5	de programmer ses réunions de façon à faciliter l'examen et les mesures prises par les administrations conformément au numéro 13.14 du Règlement des radiocommunications,;
6	d'examiner les cas d'inexécution et de violation persistantes des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications et/ou d'inobservation des décisions du RRB;
7	d'examiner les rapports de l'administration concernée et du Bureau des radiocommunications (BR) relatifs aux cas visés au point 6 du décide ci-dessus et, sous réserve des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications et des garanties de procédure énoncées dans la présente Résolution, de prendre les mesures réglementaires appropriées en ce qui concerne les assignations de fréquence, les fiches de notification ou les autres inscriptions connexes associées au cas d'inexécution et de violation persistantes des dispositions des instruments fondamentaux de l'Union ainsi que de celles du Règlement des radiocommunications, y compris:
–	l'examen des assignations de fréquence pertinentes figurant déjà dans la base de données du BR ou inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences, ainsi que des fiches de notification nouvelles ou modifiées pertinentes, lorsque ces assignations sont associées au cas d'inexécution et de violation persistantes des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications ou des décisions du RRB en vue de leur suspension ou de leur suppression de la base de données du BR ou du Fichier de référence;
8	de veiller à ce que toute mesure visée au point 7 du décide ci-dessus ne soit appliquée qu'aux assignations de fréquence, aux fiches de notification, aux réseaux à satellite/systèmes à satellites ou aux inscriptions connexes associés au cas d'inexécution et de violation persistantes des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications ou des décisions du RRB;
9	de veiller, avant de prendre toute mesure au titre des points 7 et 8 du décide ci-dessus, à ce que l'administration concernée reçoive une notification d'un délai définitif, suivie d'un rappel lui demandant de prendre d'urgence les mesures correctives nécessaires, avant la fin duquel elle devra fournir les renseignements pertinents démontrant que les dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications et les décisions du RRB ont été pleinement mises en œuvre;
10	de faire figurer dans le résumé de toute décision prise conformément aux points 6 à 9 du décide ci-dessus les motifs qui la justifient, la nature de l'inexécution et de la violation persistantes des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications ou des décisions du RRB, la décision pertinente du RRB, les mesures correctives demandées à l'administration, et la mesure réglementaire adoptée,
charge le Directeur du Bureau des radiocommunications
de continuer de donner au RRB:
–	tous les renseignements pertinents concernant les cas d'inexécution et de violation persistantes des décisions pertinentes du RRB, y compris l'état d'avancement de la mise en œuvre de ces décisions et les éventuelles fiches de notification ou assignations de fréquence associées au cas;
	des explications détaillées émanant dudes mesures prises par le BR sur des questions devant être examinées aux réunions du RRB;
	toute information pertinente communiquée par des fonctionnaires compétents du BR,
prie tous les États Membres
1	de continuer à fournir toute l'assistance et tout l'appui nécessaires à chaque membre du RRB et au RRB dans son ensemble, lorsqu'ils exercent leurs fonctions,;
2	de coopérer pleinement avec le RRB et le BR ainsi qu'avec les administrations concernées qui subissent les effets de l'inexécution et de la violation continues et persistantes des dispositions du Règlement des radiocommunications en vue de mettre en œuvre les décisions du RRB et de résoudre les cas de non-respect du Règlement des radiocommunications,
invite les conférences mondiales des radiocommunications
à examiner et à continuer d'établir les principes qui sont appliqués, et à continuer d'établir des principes devant être appliqués par le RRB pour l'élaboration de nouvelles Règles de procédure, conformément à l'article 13 du Règlement des radiocommunications et en accordant une attention particulière aux dispositions 13.0.1 et 13.0.2 de cet article permettent au RRB de résoudre avec diligence les questions soulevées au point 6 du décide ci-dessus,
charge le Secrétaire général
1	de continuer de mettre à la disposition des membres du RRB, lorsqu'ils tiennent leurs réunions, les moyens et les ressources nécessaires;
2	de continuer de faciliter la reconnaissance du statut des membres du RRB conformément au numéro 142A de la Convention de l'UIT;
3	de fournir l'appui logistique nécessaire, tel que le matériel et les logiciels informatiques, aux membres du RRB provenant de pays en développement[footnoteRef:1]1, s'ils en ont besoin pour s'acquitter de leurs fonctions de membres du RRB, [1: 1	Les pays en développement comprennent aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

charge en outre le Secrétaire général
de faire rapport au Conseil de l'UIT à sa prochaine session de 2023 et à ses sessions ultérieures, ainsi qu'à la prochaine Conférence de plénipotentiaires, sur les mesures prises conformément à la présente Résolution et sur les résultats obtenus.
Motifs:	Renforcer l'efficacité et l'intégrité du cadre réglementaire international en confiant au RRB une tâche supplémentaire et en lui conférant l'autorité correspondante afin de lui permettre de traiter les cas d'inexécution et de violation persistantes des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications ou des décisions du Comité du Règlement des radiocommunications, par le biais de mesures réglementaires appropriées, proportionnées, transparentes et spécifiques à chaque cas, tout en établissant des garanties procédurales appropriées et en préservant les droits des administrations.
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